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Séance 21:  La facilitation des échanges:  impossible sans une

logistique de facilitation
Organisée par:  Fédération internationale des associations

de transitaires et assimilés (FIATA),

Global Express Association (GEA),

Chambre internationale de la marine marchande (ICS),

Union internationale des transports routiers (UITR)

Sous-thème 3:  Le système commercial multilatéral:
la voie à suivre

Date:  jeudi 25 septembre, 9 heures-11 heures

Salle de réunion:  E

Résumés

Synthèse d'une communication de M. Colin Beaumont, membre honoraire de la
Fédération internationale des associations de transitaires et assimilés (FIATA)

Le commerce mondial a absolument besoin de moyens logistiques efficaces;  la FIATA regrette l'échec récent du Cycle de Doha et appelle à la reprise rapide des négociations.
Les membres de la FIATA sont des transitaires directement confrontés aux problèmes de la logistique internationale.  Ils voient et vivent directement ce qui se passe lors du transport de marchandises, en particulier lorsque les marchandises franchissent les frontières internationales.  Ils engagent des frais pour faciliter les flux de marchandises et ils résolvent les problèmes de leurs clients.

Les fournisseurs de logistique sont tributaires des exigences de leurs clients qui veulent que leurs marchandises soient livrées à destination à temps et en bon état.  En général, ce qui préoccupe les clients, ce ne sont pas les raisons des retards, mais c'est le fait que toute perte de temps dans la chaîne de transport a un coût.
Le commerce mondial est tiré par la demande et, à l'évidence, les consommateurs des pays développés sont habitués à disposer toute l'année d'une grande variété de produits à des prix très bas.  La logistique est généralement considérée comme allant de soi.  Or, elle assure un lien vital entre les marchés mondiaux et elle permet aux pays en développement, même dans les régions les plus reculées du monde, d'avoir accès aux consommateurs qui ont besoin de leurs produits.
La prévisibilité est un élément essentiel dans la chaîne d'approvisionnement.   Le manque de prévisibilité augmente les coûts et décourage la participation au commerce international.

Les principaux obstacles au commerce sont les suivants:


•
absence de normes internationales pour le commerce électronique;


•
protection de marchés;


•
contrôles bureaucratiques aux frontières;


•
infrastructure insuffisante;


•
criminalité;


•
manque de formation.

Il faudra beaucoup de temps pour régler bon nombre de ces problèmes mais, pour certains, il suffit d'avoir la volonté politique de le faire.

En particulier, on pourrait obtenir des gains d'efficacité certes limités mais effectifs en exigeant qu'une meilleure formation soit dispensée à tous les niveaux de la société.  La nécessité de renforcer la facilitation des échanges est reconnue par l'OMC comme un élément essentiel de son programme.  La FIATA estime que la formation devrait aussi être ajoutée aux programmes de l'OMC comme moyen d'améliorer la compréhension et de réduire les coûts.
*****

Résumé de la communication de John Simpson, Directeur général de
Global Express Association (GEA)

L'importance d'une logistique efficace pour le commerce international n'est pas très bien comprise, même si les innovations réalisées pour surmonter les obstacles logistiques ont eu un impact considérable.

Les services de livraison exprès se sont imposés récemment dans l'industrie de la logistique comme une solution distincte qui permet des échanges sans cela impossibles et qui facilite l'ouverture des marchés mondiaux aux petites entreprises.

Les fournisseurs de services logistiques obéissent à des règles désuètes et, partout dans le monde, les gouvernements semblent incapables d'engager des réformes, principalement à cause de l'action de forces politiques internes.  C'est notamment le cas pour les services de livraison exprès, soumis aux pressions des opérateurs postaux nationaux qui s'arrogent des pouvoirs extraordinaires de régulation du commerce, souvent au mépris des objectifs de développement de leur pays.

Dans de nombreuses régions du monde, les transports aériens et terrestres sont aussi régis par des règles obsolètes, qui nuisent à l'efficacité de la logistique et qui sapent les efforts faits pour stimuler le commerce.

Cela est aggravé par l'inefficacité persistante de la gestion aux frontières, problème qui risque de se perpétuer sans que l'on trouve de solution du fait de l'échec des négociations de Doha.
Pour atteindre leurs objectifs de développement et tirer pleinement profit de la libéralisation des échanges, les gouvernements doivent considérer l'efficacité de la logistique comme la priorité de leurs programmes de réformes. En définitive, ce qui compte, c'est que les marchandises soient livrées aux clients en temps voulu, quels que soient les résultats obtenus par ailleurs en matière de libéralisation des échanges.
*****

Résumé de la communication de Simon Bennett, Secrétaire de la

Chambre internationale de la marine marchande

Le transport maritime international représente environ 90 pour cent du volume du commerce mondial.  Sans lui, le commerce intercontinental, le transport en vrac de matières premières et l'importation/l'exportation de produits alimentaires et de produits manufacturés bon marché seraient tout simplement impossibles.  C'est grâce à l'accessibilité, au faible coût et à l'efficacité du transport maritime que l'Asie a pu réaliser sa révolution industrielle, et c'est en grande partie grâce à cela que les niveaux de vie se sont améliorés récemment dans le monde.
L'efficience du commerce mondial dépend aussi de la libéralisation du marché des services de transport maritime et de la préservation des principes de l'OCDE en la matière concernant l'accès aux marchés après la dissolution de son Comité du transport maritime.  Il faut espérer que ces principes seront codifiés par leur incorporation dans l'accord de l'OMC sur les services de transport maritime.  En attendant, le secteur collabore étroitement avec le Groupe consultatif des administrations maritimes pour défendre les principes du libre-échange et pour faire en sorte que les grandes nations maritimes montrent l'exemple aux pays émergents.  Il faut espérer aussi que la conclusion réussie des négociations à l'OMC sur la facilitation des échanges aidera à promouvoir les normes internationales et la simplification des procédures douanières.

Des obstacles importants à l'efficacité du transport maritime

Réglementation régionale

Le transport maritime international est une industrie mondiale qui exige une réglementation mondiale.  L'Organisation maritime internationale (OMI) fournit à cet effet un cadre complet de règles techniques et juridiques, mais celui-ci risque toujours d'être menacé par la réglementation régionale qui peut créer des distorsions sur le marché et nuire à l'efficacité du transport maritime.

Les nouvelles pressions liées aux règles environnementales et la proposition d'inclure le transport maritime dans le régime de la CCNUCC "post-Kyoto" concernant le changement climatique (avec son principe de "responsabilité commune mais différenciée") peuvent rendre particulièrement difficile de maintenir des conditions égales pour tous dans le secteur du transport maritime.
Sécurité ou facilitation

Il faut trouver un équilibre entre les préoccupations légitimes relatives au maintien de la sécurité de la chaîne d'approvisionnement et les exigences concrètes du bon déroulement du commerce.  Le débat a lieu actuellement dans le cadre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).
La législation américaine exigeant le contrôle par scanner de la totalité des conteneurs et les nouvelles règles de l'UE relatives à la sécurité des chargements créent des difficultés particulières.

La facilitation des échanges (y compris les normes FAL de l'OMI) est entravée par les nouvelles priorités apparues notamment depuis le 11 septembre.  La multiplication des formalités et des restrictions à la circulation des marchandises risque de peser sur l'efficacité des transports.  Par ailleurs, il est important de faciliter les transferts d'équipages et les congés à terre des gens de mer.
Suivre le rythme de la croissance du commerce mondial

Le commerce mondial ne cesse de croître et l'industrie des transports maritimes répond à l'augmentation de la demande de ses services.  Mais, du fait de l'expansion continue du commerce maritime, l'infrastructure a du mal à suivre.
L'infrastructure portuaire est mise à rude épreuve, avec des encombrements et des retards - problème aggravé par la hausse des prix des carburants et par les nouvelles exigences d'efficacité énergétique (carbone) tout au long de la chaîne d'approvisionnement.

Il est nécessaire d'investir davantage dans l'infrastructure, et de mieux concilier les exigences environnementales et les besoins d'un commerce international multimodal.  L'industrie a besoin de politiques de transport intégrées.  En Europe (et, dans une certaine mesure, aux États-Unis), on voit apparaître des stratégies mieux coordonnées dans le secteur maritime mais, trop souvent, les stratégies concernant les différents modes de transport sont élaborées séparément.

L'industrie du transport maritime attend beaucoup de l'OMC

L'industrie du transport maritime compte sur la conclusion réussie des négociations à l'OMC sur la facilitation des échanges pour garantir l'application des bonnes pratiques douanières et pour renforcer les activités de facilitation d'autres organismes comme l'OMD et l'OMI.

La simplification des procédures douanières s'inscrit dans le cadre des travaux du Comité FAL de l'OMI visant à normaliser et simplifier les formalités administratives.  Cela est d'autant plus important que le personnel du secteur est soumis à une paperasserie de plus en plus pesante.  Il faut saluer des initiatives telles que les consultations menées actuellement par l'UE sur la création d'un espace de transport maritime commun en matière de procédures douanières.

Il faut engager des consultations adéquates sur le commerce, comme en témoigne la participation de l'ICS aux débats sur la réglementation à l'OMI et aux consultations menées, par exemple, avec l'UE et les États-Unis.  Cela aidera à améliorer la législation.

Les efforts de facilitation déployés à l'OMC peuvent aider à promouvoir les normes internationales, notamment les travaux de l'OMD visant à élaborer un cadre de normes sur la sécurité des opérations douanières (SAFE) et le recours au commerce électronique et à des mécanismes tels que le guichet unique, consistant à fournir des données électroniques sur un seul et même site.

*****

Résumé de la communication de Peter Krausz, Directeur du département du transport des marchandises et de la facilitation, Union internationale des transports routiers (UITR)
Le transport routier devrait être considéré comme un mode de transport indispensable au XXIe siècle.  Il contribue de façon importante à l'augmentation du PIB.  Sans lui, le commerce est impossible.
Les pertes causées par les obstacles aux transports routiers internationaux se mesurent en milliards de dollars EU ou d'euros.  Ce sont des pertes pour l'économie et la société que l'on pourrait éviter.  L'UITR fait tout pour aider le secteur à réduire ces pertes.

Au niveau international, les gouvernements disposent de deux grands outils multilatéraux pour faciliter les échanges, c'est-à-dire pour éviter des pertes:
· les Conventions des Nations Unies et
· les instruments de l'OMC.

La facilitation des transports routiers a été négligée au XXe siècle, alors qu'il est reconnu que la liberté maritime a énormément contribué au progrès économique et social partout dans le monde.

Il est grand temps de garantir la même liberté pour les transports terrestres, notamment pour les transports routiers.

L'article V du GATT sur la liberté de transit doit être repris dans un nouvel instrument de l'OMC sur la facilitation car la mise en œuvre adéquate de cet article, y compris le recours au mécanisme de règlements des différends de l'OMC, est un excellent moyen de faire progresser le commerce et la coopération internationale par la facilitation des transports routiers.  Il faudrait que le nouvel accord de l'OMC soit conclu sans délai en tant qu'instrument indépendant du paquet de Doha.
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